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Vous  avez  déclaré  formellement  qu’une  fécondé  rédac~ 
tion  d’une  proportion  de  loi  qui  vous  avoir  déjà  été  adreffie 
-par  lé  Confeil  des  Cinq,  - Cents . ne  pouvoir  pas  foufttaire  à 
la  délibération  du  Confeil  des  Anciens,  la  première  réfo* 
jution.  . . ..  * j ■■ 
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Pour  obeîr  a cet  arrêté,  je  viens,  au  nom  de  votre  Co nt- 
miflioh  chargée  de  l’examen  de  la  résolution  relative  au  régime 
hypothécaire  , vous  rendre  compte  de  la  première  rédaction 
qui  vous  en  a été  adrelfée. 

La  fécondé  réda&ion  fur  laquelle  votre  commifïion*  à 
l’exemple  de  ceîle^qui  vous  a rendu  compte  de  la  réfolution 
relative  à la  contrainte  par  corps,  avoir  cru  devoir  fixer  ex- 
clufivement  vôtre  méditation,  ne  contient  aucune  innovation 
dans  les  bafes  ou  fyfléme  cjui  compofe  le  régime  que  la  pro- 
pohuon  de  loi  organife. 

L’hypothèque  tft  une  quafï  - poffeÆbn  ] comme  la  poffef- 
fion,  elle  doit  donc  être  publique  ôc  pofitive. 

Etablir  la  publicité,  laTpécialiîé  de  l’hypothèque,  la  fixer 
abfolument  aux  biens  préîens,  c’eft  donc  ramener  l’hypo- 
thèque à fa  nature  , à fon  eiîençe  - c’eft  véritablement  com- 
pléter les  réglemens  légaux  dç  la  diiiribütion  fociale  de  la 
propriété  foncière. 

Tel  efl  le  plan  que;  la  propofuion  de,  loi,  Lumife  à votre 
approbation,  a eu  pour  objet  de  remplir  dans  l’une  & l’autre 
rédaéHon.  qui  vous  a éré  a'drefiee»  1 

Mais  la  première  rédaction  de  cette  proportion  de  loi  ren- 
ferme des  vices  de  détail  qui  ont  difparu  dans  la  fécondé. 

i°.  L’art.  IV.  de  la  réfollinon  ( première  rédaction  ) e(l 
ai.nfi  conçu  : c<  Le  créancier  peut  requérir  l’infcription  hy- 
» pothécaire  fans  le  concours  de  fon  débiteur , & récipro» 
» qiiementTe  debiteur  fans  le  Concours  du  créancier: 

» i°.  Pour  une  créance  confentie  par  aéte  palfé  devant 
» notaire,  3c  portant  ftipulatioii  d’hypothèque  ; 

» 2°.  Pou  r celle  dont-  la  condamnation  auroit  été  pfonon- 
» cée,  ou  dont  la  fignature  du  titre , s’il  eft  privé , aura  été 
»>  reconnue  ou  déclarée  telle  par  un  jugement  ; 

qV '3°.  Pour  celles  auxquelles  la  loi  attache  la  faveur  de 
» lnypdthèque.  » 

Cet  article  fuppofe  évidemrhèrîr  que  le  créancier  & le  dé- 
biteur d’accord  peuvent  requérir  l’infcription  hypothécaire  9 
encore  que  la  dette  ne  foie  que  chirographaire \ car  autrement, 
i ■ 
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pourquoi  exprimer  que,  l’un  fans  l'autre,  rc  créancier  ou  le  dé- 
biceur  peut  requérir  l’infcription  hypothécaire  dans  tous  les 
cas  que  l’on  fpécifie  nommément , où  la  créance  jouit  du 
droit  de  l’hypothèque  ? les  io.i s foui'  edentielkment  ciiipuh- 
tives. 

Or,  cette  faculté  qu’auroient  le  créancier  & le  débiteur 
d’accord, de  requérir  l’infcription  hypothécaire,  encore  que  la 
dette  ne  fut  que  chirographaire,  ne  peut  fe  concilier  avec 
le  droit  de  l’hypothèque. 

L’hypothèque  eft  une  quafi- polfeflion.  Le  titre  qui  con- 
fère l’hypothèque  doit  donc  néce (Taire ment  être  revêtu  du 
fceau  de  la  pui (Tance  publique  de  même  que  Ton  n’ad- 
met de  titre  pour  réclamer  la  do  (Te  (lion  d’un  immeuble, 
que  celui  reconnu  par  l’autorité  publique. 

2°.  La  réiladion  de  l’article  XI  établit  un  effet  rétroac- 
tif, crime  en  légiilaiion. 

« Les  privilèges  , porte  cet  article  * i°.  pour  frais  de 
»>  pourfuite  & vente  judiciaire  de  l’objet  hypothéqué,  $C 
» de  la  difteibution-  des  deniers  en  proveuans  • 

2°.  Pour  (rais  de-  fcellé  de  inventaire  j 

>»  3°.  Pour  frais  de  dernière  maladie  de  inhumation;  . 

» 4°.  Pour  une  année  échue,  6c  celle  courante 5 de  la 
» contribution  foncière  ; 

» 5°.  Pour  une  année  des  gages  de  domeftique  , outre 
» le  terme  courant  ; 

» Subliftent  (ans  avoir  befoin  d’être  inferits.  » 

Suhjiflent  : l’article  ne  crée  donc  pas  ces  privilèges } il 
fuppoie  leur  exiftence  , les  confetve  , de  les  difpenie  de 
l’infcription. 

Mais  les  frais  de  fcellé  de  inventaire  , les  frais  de  der- 
nière  maladie  de  d’inhumation  , les  falaires  de  domeftique?, 
ne  font  pas,  félon,  le  droit  a<5tuel,  au  moins  félon  le  droit 
le  plus  généralement  fuivi  , privilégiés  fur  les  immeubles. 

3°.  L’article  XII  eit  inluffifant  pour  établir  le  privilège 
des  ouvriers  ; de  l’article  XIII  eft  en  contradiébion  avec 
le  principe  de  publicité  que  la  léfoiution  reffaune. 
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Suivant  l’article  XII , « il  y a privilège  en  faveur  des 
t»  ouvriers  ou  de  leurs  ceftionnaires , jufqu'à  concurrence 
feulement  de  la  plus-value  exiftante  au  moment  de  l’alié- 
w nation  d’un  immeuble  , & qui  ieroit  reconnue  avoir  pour 
35  origine  les  conftruéfcions  , les  réparations  Ôe  autres  im- 
s?  penfes  quMs  y auroient  faites  , pourvu  qu’il  ait  été  drellé  , 
» avant  le  commencement  des  travaux , un  procès-verbal 
« par  experts , qui  çonftare  l’éEat  de  l’immeuble  , ôe  la  né- 
s»  ceflité  pu  utilité  de  l’ouvrage.  » 

Certes , la  néceflité  ou  l’utilité  de  l’ouvrage  doit  opérer 
yn  privilège  pour  en  recouvrer  la  valeur  * mais  évidem- 
ment , ç’eft  la  confection  de  l’ouvrage  qui  conftitue  la 
créance.  Donc,  pour  réclamer  le  privilège  que  l'article 
maintient  juftement,  il  ne  fuffit  pas  d’exhiber  un  procès- 
verbal  par  experts,  qui  çonftare  l’état  de  l’immeuble  & )a 
néceftité  ou  utilité  de  l’ouvrage  ; le  réclamant  doit  encore 
de  premièrement  juftifier  du  procès-verbal  de  confection  ôc 
réception  de  l’ouvrage. 

Il  y a donc  dans  cet  article  uneomiftion  vraiment  lourde» 
De  pî  us , l’effet  du.  privilège  eft  de  primer , quoique 
poftérieur , les  créances  anciennes  infçrues.  Les  procès- 
verbaux  , foit  de  l’état  de  l’immeuble , foit  de  la  confec- 
tion & de  la  réception  de  l’ouvrage  , n’étant,  pas  Ôe  ne 
pouvant  pas  erre  faits  contradictoirement  avec  les  proprié- 
taires des  créances  inferites , de  fages  précautions  doivent 
donc  être  déterminées  par  le  législateur,  pour  prévenir, 
contraindre  la  fraude  , la  fimuîation.  Or  l’article  aban-i 
donne  tout-à- fait  l’intérêt  des  créanciers  à la  bonne  foi  du 
débiteur  propriétaire. 

L’article  XIII  difpenfe  de  l’infcription  les  privilèges  ré- 
fultans  des  conftruétions  , des  réparations  ôe  autres  impenfes* 
non-feulement  jufqu’a.  leur  achèvement,  mais  encore  pen- 
dant fix  mois  après  l'achèvement. 

La  publicité  du  nantiffement  immobilier  étant  un.  prin-. 
çipe  fondamental  du  fyftême  que  la  propofifion  de  loi  rap- 
pelle , ce  principe  doit  être  abfolu  le  plus  poflibie  j il  n§ 
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peut,  au  moins,  fouffûr  une  compofition  qui  le  rendroit 
illuloire. 

Or  c’eft  ce  qui  arriverait  au  regard  de  ces  propriétés 
dont  la  valeur  reçoit  particulièrement  de  l'ait  un  accroiüe- 
ment',  fi  les  privilèges  réfifitans  de  la  conftru&ion  des  ou 
vrages  de  Tart  pouvoient  être  occultes. 

Cçs  privilèges  , comme  la  (impie  hypotheque > doivent 
être  annoncés  5 ou  celle-ci,  la  fimple  hypothèque , ne  pre^ 
lèntant  plus  une  sûreté  , n’attçint  pas  a fa  fin  j de  1 emprun 

teur  eft  trompé.  #1  . 

4°.  L’article  XXII  préfente  dans  fa  redaftion  une  grave 

négligence.  . r . . 

La  refolution  afliijettit  très-judicieufement  a 1 inlcnption, 
comme  tout  autre  droit  d’hypotheque,  celui  au  pro  t e a 
nation  fur  les  comptables  des  deniers  publics  , celui  au  pro  t 
des  mineurs , des  interdits  & des  abfcns  un  les  tuteurs  u- 
adminiftrateurs  pour  le  fait  de  leur  geflicn  : la  propriété  ne  e 
conferve  que  par  des  lois  communes. 

La  réfolution  doit  donc  intimer  l’ordre  de  requérir  1 ins- 
cription fur  les  comptables  publics  & prives  pour  leur  admi- 
niftration,  aux  agens  dont  la  délégation  eft  de  veidcr  a 
l’intérêt  national , à l’intérêt  de  ceux  qui  ne  peuvent  agir. 

Cependant  l’article  XXII  n’énonce  qu’une  fimple  faculté  ; 
il  dit  : « Les  commiftaires  du  Diredoue  exécutif  pies  les 

» adminiftrations  centrales  on  municipales  peuvent  requérir 
» d’office  les  inferiprions  indéfinies  fur  les  comptables  pu-. 
» blics  & privés,  » Peuvent  requérir  d’office  : ce  n eft  pas  U 
l’expreffion  du  devoir  qui  ptefcric.  . . 

5°.  L article  XXXV  ftatue  que,  « en  cas  d înfcnptwns. 
» mal  fondées  , celui  qui  les  a requifes  eft  condamne  a les 
» faire  radier , & à une  indemnité  réglée  au  cinquantième 
« de  la  valeur  exprimée  dans  l’infcription  ». 

Cette  dernière  peine  peut-elle  être  portée  ? 

Et  d’abord  peut  elle  l'être  dans  tous  les  cas  mdittin«e- 
ment?  Celui,  par  exemple,  qui  aura  fait  valoir  contre  la 
dette  l’âge  de  minorité  que  n’aura  pas  calculé  la  gensroiue. 


obtiendra-t-il  nne  neuve!!: 
ci  exception. 


dépouillé  r Or  l’article  ne  fait  pas 


Cette  peine,  £ des  vaes  cb 
la  recommander , dois 


îtique  olî  même  d’équité 


îption  hyp 

" Pr01,t  TSîTr°j  q,U%  Pro*ége  ♦ foit  qu’Ule  p», 

"ô  r”  f.an.,de  111  de  la  Déclaration  des  Droits  ). 
an, 5;  7*  l,rinc,pe  de  la  publicité  de  l'hypothèque  reçoit  une 
application  immédiate  a 1 expropriation. 

a réjolution  veut  donc  que  les  mutations  de  propriété" 
pS:  US  d’hyp0thèqiie  > foiènt  inferites P atf  livre 

r'en.d  le  confervateur  refponfable  du  défaut  de  men- 
aces d’hypothèque!’1  d£S  aaCS  dC  mUtation'  comme  dcs 

!"£  6IÎ  âUC,Utl  des  arcic,es  que  oompofent  les 

C 11  & IV  de  la  réfolution  , l’on  ne  trouve  de  difpo- 
Jmon  qui  preferive  au  confervateur  de  délivrer  au  nouveau 
proprietaire  un  certificat  de  linfcriptioii  ou  de  la  préfenta- 
tion  de  fou  titre.  Or  comment,  fans  ce  certificat,  le  nou- 
veau proprietaire  pourra  t-il  exercer  la  refponfabilité  contre 
Je  comervateur  négligent  ou  infidèle  ? 

, 7°",  Sl  le  Pnx  l'immeuble  vendu  , tel  qu’il  eft  porté 
qans  ie  contrat,  ne  fuffit  pas  pour  acquitter  tous  ies  créan- 
ciers hypothécaires  inferits,  ceux-ci  onr  le  droit  de  requérir 

&5Î  xxxrf ètes  de  nmmeubIe  : c’dl  ce  diW 

A qui  la  pourfuite  de  la  revente  fur  enchère  doit -elfe 
erre  remue  ? 

' Une^nfc  qui  fembîe  devoir  être  unanime,  la  décerne 
a U diligence  entre  les  créanciers  & l’acquéreur. 

* r e coni^e  exciulivemenc  a [acquéreur*, 

qiic , sud  en  col  lu  don  avec  foa  vendeur  débiteur,  laiflèia. 


cette  poiitfince  languir 
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8°.  Larticîc  XXXÏV  tte  pourvoit  pas  complètement  a 
l’indemnité  de  l’acquéreur  dépoflfédé  par  radjudicatioii  fuc 
enchères  j il  omet,  dans,  le  détail  des  reftiturions  que  le 
tiers  adjudicataire  doit  faire  , les  frais  de  la  notification  , de 
laquelle  l'article  XXXI  fait  un  dèvoir  à l’acquéreur  j frais 
qui  font  étrangers  à la  revente.  La  notification  dont  il  s agit 
précède  la  fou  million  du  créancier  de  porter  à une  fomme 
plus  forte  le  prix  pour  lequel  l’immeuble  hypothéqué  a été 
aliéné. 

Votre  commiflion  pourrait  anfll  relever  des  taches  de  ré- 
da&ion  en  allez  grand  nombre  ; mais  elle  a cru  devoir  s’ar- 
rêter a ces  vices  radicaux. 

Elle  vous  ptopofe  de  déclarer  que  vous  ne  pouvez  ap- 
prouver la  .réfol u don  félon  fa  première  rédadion. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  6 , 
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